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Dossier spécial  
 

La quête d’inclusion des femmes immigrantes 
vivant à Parc-Extension : les actions mises en œuvre 
par l’organisme Afrique au Féminin pour contrer 
la précarité, l’exclusion et l’insécurité alimentaire 
 
Isabelle Prud’hommea, Mélanie Doyonb 

DOI : https://doi.org/10.1522/revueot.v32n1.1551 
 
 
RÉSUMÉ. Cet article s’intéresse à l’organisme sans but lucratif (OSBL) Afrique au Féminin et aux actions 
menées pour contrer l’insécurité alimentaire vécue par les habitants et habitantes de Parc-Extension, à Montréal. 
Présent depuis plus de 30 ans dans le quartier, l’organisme ancre ses actions dans une volonté de lutte contre la 
précarité et l’exclusion des femmes le fréquentant, dont la majorité est issue de l’immigration. Nous nous sommes 
ainsi penchées sur les conditions de vie avec une recherche qui rend visible le vécu de celles qui se situent souvent 
en marge. Nous avons ensuite examiné les retombées de l’organisme, et ce, à travers les nombreux impacts 
résultant de la pandémie de COVID-19. Notre analyse révèle ainsi que diverses barrières systémiques augmentent 
la précarité vécue par les femmes et les rendent dépendantes des services d’aide alimentaire d’urgence offerts par 
Afrique au Féminin pour subvenir à leurs besoins et à ceux de leur famille. 

Mots-clés : Précarité, exclusion économique, insécurité alimentaire, femmes et organisme communautaire 

ABSTRACT. This article focuses on the non-profit organization Afrique au Féminin and its actions to counter the food insecurity 
experienced by the residents of Parc-Extension, in Montreal. The organization has been present in the neighbourhood for more than 
30 years, and its actions are rooted in a desire to fight against the precariousness and exclusion of the women who frequent it, the 
majority of whom are immigrants. We therefore looked at the living conditions of the women who are often on the margins of society, 
through research that makes their experiences visible. We then examined the effects of the organization through the numerous impacts 
resulting from the COVID-19 pandemic. Our analysis reveals that various systemic barriers increase the precariousness experienced 
by women and make them dependent on the emergency food aid services offered by Afrique au Féminin to support themselves and 
their family. 
 
Keywords: precarity, economic exclusion, food insecurity, women, community organization 
 
 

Introduction 

Le 10 mai 2020, alors que le Québec, comme 
l’ensemble de la planète, entrait dans ce qui allait 
être appelé la première vague d’infection de la 
COVID-19, un article du quotidien La Presse 
s’intéressait à l’isolement vécu par les résidents et 
résidentes de Parc-Extension (Ducas et 
Chamberland, 2020). Les journalistes amenaient le 
 
a Diplômée, Département de géographie, Université du Québec à Montréal 
b Professeure, Département de géographie, Université du Québec à Montréal 

lectorat à travers ce quartier où le pourcentage de 
personnes nouvellement arrivées au pays est très 
élevé et où la maîtrise d’une des deux langues 
officielles représente un défi. Ce quartier connaît 
en effet des réalités singulières : la proportion de 
familles y est élevée, 69 % des adultes ont une 
langue maternelle autre que le français ou l’anglais 
et 38 % de la population vit avec un faible revenu 
(comparativement à 21 % pour l’île de Montréal) 

https://doi.org/10.1522/revueot.v32n1.1551
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(Centraide du Grand Montréal, 2020). Les journa-
listes s’intéressaient notamment au travail de 
l’organisme sans but lucratif (OSBL) Afrique au 
Féminin. Ils indiquaient que le contexte extraordi-
naire de la pandémie avait fait tripler le nombre de 
personnes ayant recours à l’aide alimentaire offert 
par l’organisme, en plus de bousculer les autres 
services proposés.  

À la suite des mesures de prévention émanant de 
l’état d’urgence, divers impacts et contrecoups ont 
affecté les citoyens et citoyennes. Les fermetures 
de lieux d’emploi ont provoqué une augmentation 
du taux de chômage, un repli sur soi et une préca-
risation des individus (Santé Montréal, 2022). La 
Ville de Montréal enregistrait une portion impor-
tante de sa population aux prises avec un stress lié 
à la pandémie. Les statistiques de la Ville illustrent 
l’ampleur des impacts sur la population : 

À Montréal, deux personnes sur cinq ont 
perdu leur emploi ou ont vécu une diminu-
tion importante de revenu. 

À Montréal, une personne sur vingt déclare 
avoir manqué de nourriture, à cause d’un 
accès limité à l’épicerie ou par manque 
d’argent. La majorité de ces personnes 
n’avait jamais vécu une telle situation avant la 
pandémie. 

Plus de gens vivent seuls à Montréal qu’ail-
leurs au Québec ou au Canada. Il est plus 
difficile de maintenir ses relations sociales 
lorsqu’on vit seul, obtenir du soutien peut 
représenter un défi plus important. 

Montréal compte aussi un grand nombre de 
familles monoparentales, qui doivent faire 
face à de multiples défis. Pensons, par 
exemple, au télétravail lorsqu’il faut s’occu-
per des enfants, ou de les faire garder 
lorsqu’on est un travailleur essentiel. (Santé 
Montréal, 2022, s. p.) 

Les femmes constituent un groupe social plus vul-
nérable aux conséquences de la pandémie : perte 
d’emploi, emplois dans les secteurs essentiels et 
donc à risque de contracter la maladie, surcharge 

familiale, violence au sein des ménages et précarité 
accrue (Couturier et Fortin, 2021; Nicolas, 2021; 
Tircher et Zorn, 2020). Ainsi, ces éléments don-
nent à penser que les populations immigrantes, 
notamment les femmes issues de l’immigration, 
ont été touchées de manière plus importante que 
le reste de population par la pandémie et par l’état 
d’urgence.  

Cependant, peu de travaux ont documenté cette 
situation, comme peu de travaux documentent la 
situation des femmes immigrantes en général 
(Cloutier, 2005; Gauthier, 2015). Selon France-
quin (2010), les recherches menées sur cette 
population sont le plus souvent guidées par l’utili-
tarisme et par l’interventionnisme. Différentes 
chercheures (Cloutier, 2005; Francequin, 2010; 
Pierre, 2005) soulignent la méconnaissance et le 
manque de reconnaissance des savoirs des 
femmes issues de l’immigration et des réfugiées 
ainsi que des conditions dans lesquelles celles-ci 
investissent et habitent le Québec.  

Ainsi, dans le cadre de cette recherche, nous avons 
souhaité aller à la rencontre de ces femmes immi-
grantes et mobiliser leurs connaissances. Pour ce 
faire, nous nous sommes intéressées à l’organisme 
Afrique au Féminin, dont il était question dans 
l’article de Ducas et Chamberland (2020) publié 
dans La Presse. Nous nous sommes demandé : 
comment les actions d’Afrique au Féminin, qui 
visent notamment à réduire l’insécurité alimen-
taire vécue dans le quartier Parc-Extension, agis-
sent particulièrement sur la situation des femmes ? 
Cette question a orienté notre recherche. 

Notre hypothèse était que la précarité et l’exclu-
sion sont plus importantes chez les femmes très 
majoritairement issues de l’immigration, et que ces 
phénomènes ont été grandement exacerbées avec 
la pandémie. À travers cette question et cette 
hypothèse, nous investissons le champ des 
besoins, des rôles et des différences de genre dans 
la précarité, l’exclusion et l’insécurité alimentaire. 
Ce questionnement croise également le genre aux 
responsabilités et aux rôles que jouent les partici-
pantes fréquentant Afrique au Féminin dans 
l’approvisionnement et l’accessibilité alimentaires 
pour elles-mêmes et pour leur famille.  
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Sur le plan scientifique, la recherche permet de 
mieux comprendre les retombées sociales d’un 
organisme communautaire féministe et contribue 
à produire des connaissances « “à partir de vies 
marginalisées”; c’est-à-dire “exiger des sciences 
une ouverture constante aux positions/visions 
minoritaires ” » (Clair, 2016, p. 71). 

Afin de répondre à cette question, nous avons, d’une 
part, cherché à mieux comprendre les difficultés que 
vivent les femmes fréquentant Afrique au Féminin 
en ce qui a trait à la précarité, à l’exclusion et à l’insé-
curité alimentaire. D’autre part, nous nous sommes 
penchées sur les modalités d’intervention de l’orga-
nisme en la matière auprès des femmes le fréquen-
tant. Il aurait été quasi impossible de faire abstraction 
de la pandémie, qui survenait au moment de la re-
cherche. Ainsi, l’analyse rend compte de ses effets 
sur la situation des participantes et sur les actions de 
l’organisme. 

L’article s’organise comme suit : dans la première 
partie, nous présentons les principaux éléments du 
cadre conceptuel sur lequel s’appuie notre 
recherche. Les concepts de précarité, d’exclusion 
et de sécurité alimentaire sont définis. Dans la 
seconde partie, nous décrivons le contexte territo-
rial dans lequel œuvre Afrique au Féminin et nous 
présentons l’organisme lui-même ainsi que la 
méthodologie empruntée dans le cadre de notre 
étude de cas. Dans les troisième et quatrième 
parties, nous exposons les résultats obtenus 
concernant la précarité, l’exclusion et l’insécurité 
alimentaire des femmes fréquentant Afrique au 
Féminin, puis discutons de ces résultats ainsi que 
des mesures mises en œuvre par l’organisme pour 
contrer ces difficultés. 

1. Cadre conceptuel 

Dans le cadre de cette recherche, trois principaux 
concepts sont mobilisés afin de guider notre 
réflexion. L’étude prend ainsi appui sur les notions 
de précarité, d’exclusion et de sécurité alimentaire, 
dont il est question dans la section suivante. 

1.1 La précarité 

Ulysse (2009) définit la précarité comme « un 
ensemble de thématiques plurielles et complexes 
– chômage, pauvreté, exclusion, inégalités – qui 
témoignent de son caractère multidimensionnel et 
de sa capacité de fédérer une diversité de proces-
sus et de situations dans le domaine social, poli-
tique, économique et culturel » (p. 82).  

Selon Sordes-Ader et Tap (2002), celle-ci peut 
entraîner diverses conséquences sur les individus : 

La situation de précarité est avant tout un 
combat contre des agressions dont la diver-
sité est soulignée par le manque d’argent 
induisant des déséquilibres de l’alimentation, 
des économies sur le chauffage ou sur les 
vêtements, une débrouille perpétuelle entre 
les huissiers et les banques, de la violence au 
sein du monde du travail, une menace perpé-
tuelle de chômage, un éloignement de l’envi-
ronnement familial ou social, un environne-
ment urbain dégradé, le poids de situation 
d’échecs scolaires et de déqualification 
sociale. (p. 3) 

La précarisation, en tant que processus, engendre, 
selon Pierret (2013), des « déficits des ressources 
culturelles, sociales et économiques [qui] sont à 
l’origine des précarités et par voie de conséquence 
de la grande pauvreté » (p. 309). Selon Loisy 
(2000), une transition s’est effectuée d’une préca-
rité rurale, traditionnelle et ouvrière, vers une 
précarité urbaine et périurbaine touchant les 
personnes exclues du marché du travail, les jeunes 
et les familles monoparentales. Ainsi, la précarité 
touche la base de la cohésion sociale : l’emploi, 
l’école, le logement, la famille et les garderies 
(Boucher et Noiseux, 2018; Sordes-Ader et Tap, 
2002). 

De leur côté, Klein et ses collègues (2011) consta-
tent une croissance des inégalités sociales causée 
par le système capitaliste produisant des inégalités 
territoriales : « La richesse et la pauvreté étant iné-
galement réparties dans l’espace à cause de la 
localisation différentielle des investissements 
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publics et privés et de la concentration de l’accu-
mulation du capital » (p. 15). Enfin, la précarité 
peut également s’illustrer à travers l’absence de 
services adaptés pour les individus, donc une 
incapacité d’exercer des loisirs et ainsi de s’épa-
nouir dans la collectivité (Labbé et collab., 2007). 

1.2 L’exclusion 

L’exclusion d’un individu peut être de natures 
diverses. Selon Mathieu (1997), il existe une inter-
relation constante entre les causes sociales, écono-
miques et territoriales de l’exclusion. 

L’exclusion sociale 

D’abord, l’exclusion de nature sociale renvoie à 
des obstacles, à des pertes et à une dégradation 
dans les conditions de vie des individus (Castel, 
1995; Mathieu, 1997). Ce processus crée des 
fractures dans le tissu social en ce qui a trait aux 
fréquentations différenciées des individus 
(Di Méo, 2012). En effet, pour Mathieu (1997), la 
dynamique sociale d’inclusion et d’exclusion 
révèle d’importantes dichotomies : 

L’exclusion implique des ruptures, celle entre 
travailleurs et chômeurs – le chômage de 
longue durée menant à la fin des droits et donc 
à la grande pauvreté et éventuellement à la 
misère –, celle entre hommes et femmes, entre 
individus en bonne santé physique et mentale 
et handicapés physiques et mentaux, celle entre 
intégrés, assimilés, socialisés et exclus (pauvres, 
nouveaux pauvres, grands pauvres comme les 
déracinés et les migrants, misérables), enfin 
entre les différentes catégories de pauvres et les 
misérables. (paragr. 12) 

Selon Castel (1995), la transformation des « règles du 
social et de l’économique » influence les individus 
d’une façon dynamique et singulière. Elle peut 
conduire à une marginalisation au sein de l’espace et 
de la société. L’exclusion sociale peut entraîner l’iso-
lement, le repli sur soi et faire entrer un individu dans 
une spirale de désocialisation (Popay et collab., 
2008). 

L’exclusion économique 

En ce qui concerne l’exclusion de nature écono-
mique, elle démontre, selon le Social Exclusion 
Knowledge Network, l’échec des systèmes en place 
qui empêchent la participation pleine et entière d’une 
partie des individus à la société (Adam et Potvin, 
2017). Klein et Champagne (2011) signalent que 
certaines fractures sont provoquées par le capita-
lisme, qui renforce les inégalités sociospatiales et 
économiques et qui induit les processus d’appauvris-
sement et d’exclusion. Les secteurs économiques 
bien connectés sont des lieux de production. Néan-
moins, les secteurs productifs déclassés concernent : 

Des groupes importants de résidents (liés à des 
groupes ethniques, à des groupes d’âge ou à des 
statuts civiques) qui ne s’inscrivent pas dans la 
nouvelle économie et qui se concentrent dans 
les quartiers ou des zones qui, pour cette raison, 
sont dévitalisés, perdant leurs sources d’emploi 
et leur capacité d’assurer une qualité de vie ac-
ceptable à leurs résidents. (Klein et Cham-
pagne, 2011, p. 15) 

Ainsi, la dimension économique de l’exclusion 
concerne l’accès au marché du travail et aux res-
sources de base nécessaires à un épanouissement 
(p. ex., le logement, la nourriture, des vêtements 
appropriés), mais aussi, plus généralement, le milieu 
de vie dans lequel évoluent les personnes (Popay et 
collab., 2008). 

L’exclusion territoriale 

Quant à l’exclusion de nature territoriale, elle 
engendre des « rapports sociaux et spatiaux […] en 
constante dichotomie entre l’intérieur et l’extérieur, 
espace public et privé, la représentation spatiale 
féminine et masculine, ceux-ci ayant des impacts 
dans l’utilisation du spatial » (Guy, 2013, p. 160). 
Ainsi, il existe des mécanismes (Mathieu, 1997) qui 
œuvrent et instaurent des phénomènes d’exclusion 
érigeant des « murs invisibles » générateurs de margi-
nalisation et de rapport à l’espace « plus intenses, 
complexes et variés » (Di Méo, 2012, p. 108). Ceux-
ci limitent l’accès aux ressources, aux droits et aux 
capacités de toutes et de tous à mener une vie saine 
(Ramadier, 2007).  
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Adam et Potvin (2017) constatent quant à eux que 
certaines caractéristiques, qui interagissent conti-
nuellement (p. ex., le genre, l’identification à celui-ci 
et l’ethnicité), influencent les capacités des individus 
à se sentir à l’aise dans certains espaces. Cette situa-
tion se manifeste également lors de rapports sociaux 
inégaux ou de relations au territoire affectant spéci-
fiquement un individu ou un groupe social (Mathieu, 
1997; Popay et collab., 2010). Mathieu (1997) 
indique que le territoire est également vecteur 
d’exclusion, mais « qu’il y a sous-estimation du rôle 
des espaces et des lieux de vie dans le vécu et dans le 
processus individuel de l’exclusion » (p. 6).  

Toujours selon Mathieu (1997), une territorialisation 
négative des services, de l’emploi et des espaces de 
rassemblement est un vecteur d’exclusion. Ainsi, 
certains sentiments de crainte et de peur envers des 
lieux non fréquentables (Guy, 2013) peuvent con-
duire des femmes à changer de parcours ou à cesser 
de fréquenter un espace particulier. 

1.3 L’insécurité alimentaire 

Pour l’Organisation des Nations unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture (FAO, 2018) :  

La sécurité alimentaire existe lorsque tous les 
êtres humains ont, à tout moment, un accès 
physique et économique à une nourriture 
suffisante, saine et nutritive leur permettant 
de satisfaire leurs besoins énergétiques et 
leurs préférences alimentaires pour mener 
une vie saine et active. (p. 175)  

Selon l’organisme, celle-ci repose sur quatre 
grands piliers :  

1. La disponibilité : Elle renvoie à la présence de 
commerces dédiés à l’approvisionnement 
alimentaire. Cela signifie également que l’offre 
alimentaire est adéquate et présente sur un 
territoire donné.  

2. L’accessibilité : Elle se subdivise. D’une part, elle 
inclut les dimensions physiques et écono-
miques pour considérer « la capacité des rési-
dents à accéder aux aliments nécessaires à une 
saine alimentation sans avoir à parcourir des 
distances qui auraient un effet dissuasif ou qui 

en rendraient l’accès trop onéreux » (Doyon et 
Klein, 2019, p. 4) :  
‒ L’accessibilité physique, essentielle, considère 

l’échelle géographique, l’état et l’évolution 
de la productivité agricole. Ainsi, la 
question d’accès n’est pas réductible à la 
distance au marché. De multiples facteurs 
interviennent (p. ex., l’âge de l’individu, la 
condition physique, un déplacement avec 
enfant) et représentent des obstacles non 
négligeables (Enriquez et Klein, 2019);  

‒ D’autre part, l’accessibilité économique renvoie 
notamment à la capacité financière d’un 
individu à se procurer des aliments en 
quantité suffisante, et à l’adéquation entre 
le prix de ceux-ci et les moyens financiers 
dont il dispose. Cette dimension révèle que 
la faiblesse du revenu et la pauvreté ont un 
lien avec l’insécurité alimentaire (Doyon et 
Klein, 2019). Plusieurs facteurs intervien-
nent dans cette comptabilisation, par 
exemple la capacité de s’acheter un titre de 
transport collectif nécessaire pour effectuer 
les emplettes (Shaw, 2006).  

3. L’utilisation : Elle renvoie aux capacités corpo-
relles d’optimisation des aliments et aux 
bonnes pratiques alimentaires afin de favoriser 
un rapport nutritif et énergétique adéquat 
(FAO, 2018). Il s’agit ainsi d’avoir accès à une 
nourriture fiable, nutritive et équilibrée.  

4. La stabilité : Elle renvoie à la stabilité dans le 
temps de ces trois dimensions afin d’assurer 
une constante sécurité alimentaire de l’individu 
(FAO, 2018).  

Janin et Dury (2012) soulignent l’existence d’une 
importante différence dans la sécurité alimentaire 
des individus d’un même noyau familial : « Il est 
devenu banal de rappeler que la sécurité d’un 
ménage peut être ponctuellement assurée sans que 
celle d’un individu le soit durablement, compte 
tenu des différences de genre, d’âge » (p. 286). Ces 
auteurs mentionnent que ces facteurs peuvent 
influencer la quantité de nourriture prévue et 
perçue. Tarasuk (2001b) précise cette différence 
de genre dans l’insécurité alimentaire : 
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Les femmes économiquement défavorisées 
mentionnent généralement qu’elles se pri-
vent d’aliments pour en laisser plus à leurs 
enfants durant les périodes de pénurie grave 
[…]. Ce comportement est aussi souligné 
dans des études faisant état d’un apport 
alimentaire de moins bonne qualité chez les 
femmes à faible revenu comparativement à 
celui de leurs enfants. (p. 21) 

De son côté, Santibanez (2018) indique que 
« l’insécurité alimentaire est amplifiée également 
par le manque d’information simple et fiable sur 
l’alimentation pour pouvoir faire des choix éclai-
rés » (p. 9). Ainsi, les enjeux de sécurité alimentaire 
risquent de subsister chez les immigrants récents, 
malgré la disponibilité d’aliments. Des barrières 
linguistiques peuvent jouer un rôle important sur 
la santé par manque d’information, de compré-
hension et de connaissance (Girard et Sercia, 
2013). Cela peut être abordé à travers le concept 
de littératie alimentaire, soit « de détenir des com-
pétences pour acheter l’aliment, pour lire les 
étiquettes, pour comprendre l’importance des 
sources alimentaires locales » (Boire, 2020, p. 7). 

Enfin, Touzard et Temple (2012) mentionnent 
que « la dimension culturelle ou religieuse de 
l’alimentation participe à la construction d’identi-
tés et de normes sociales qui font partie de droits 
humains » (p. 295). Il importe donc d’offrir des 
aliments compatibles avec les coutumes et les con-
naissances des diverses communautés afin de 

favoriser une sécurité alimentaire (Girard et 
Sercia, 2013). Ainsi, de nombreuses dynamiques 
de différenciation sociale et culturelle sont pré-
sentes dans l’acte de s’alimenter (Girard, 2013). 
Pour de nombreuses personnes, manger du porc 
constitue une violation morale. Pour d’autres, la 
base de l’alimentation est le riz, le pain ou le maïs 
(Girard et Sercia, 2013). Il est intéressant de 
s’attarder aux différences culturelles pouvant avoir 
des impacts sur la sécurité alimentaire vécue 
puisque l’inadéquation entre l’offre, les besoins et 
les connaissances alimentaires des communautés 
peut engendrer des constats d’insuffisance du 
système en place (Doyon et Klein, 2019). 

2. Contexte territorial, 
 étude de cas et méthodologie 

2.1 Le quartier Parc-Extension 

Afrique au Féminin, l’organisme qui nous inté-
resse dans le cadre de cette recherche, est situé et 
intervient essentiellement dans le quartier de 
Parc-Extension, au nord-est de l’île de Montréal, 
dans l’arrondissement Villeray–Saint-Michel–
Parc-Extension (voir carte 1). Le quartier est déli-
mité au nord par l’autoroute Métropolitaine, à 
l’ouest par le boulevard de l’Acadie, où une clôture 
le sépare de la ville de Mont-Royal, au sud et à l’est 
par la voie ferrée du Canadien Pacifique. Au total, 
28 845 personnes habitent ce territoire de 1,6 km2, 
ce qui fait de Parc-Extension le quartier le plus 
dense de l’île de Montréal (Centraide du Grand 
Montréal, 2020). 
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La carte 1 montre également que le quartier est 
fortement résidentiel (en jaune sur la carte). En 
effet, seulement 14 % du territoire est à vocation 
industrielle ou commerciale. La majorité des 
immeubles sont des duplex et multiplex de 4 à 
12 logements (Favretti, 2011). Centraide du 
Grand Montréal (2020) indique : « Malgré le coût 
moyen des appartements nettement plus bas que 
la moyenne montréalaise, une forte proportion 
(40 %) des ménages locataires du quartier consa-
crent plus de 30 % de leurs revenus au loyer » 
(p. 3), soit au-delà de la limite d’abordabilité défi-
nie par Statistique Canada (2016). De plus, 17,1 % 
des résidents et résidentes de Parc-Extension con-
sidèrent habiter un logement de taille insuffisante, 

comparativement à 8,6 % pour les Montréalais 
(Statistique Canada, 2017a, 2017b). En outre, 
Parc-Extension est :  

Dans le peloton de tête des quartiers mon-
tréalais quant à l’importance de la pauvreté : 
38 % des résidents ont un faible revenu et 
38 % des enfants de moins de 18 ans vivent 
dans des ménages à faible revenu. (Centraide 
du Grand Montréal, 2020, p. 3)  

Le tableau 1 montre le caractère familial et appau-
vri de Parc-Extension. Par ailleurs, deux fois plus 
de résidents de Parc-Extension n’ont pas de 
diplôme d’études secondaires, par rapport à 
Montréal. 

  

Carte 1 – Localisation et utilisation du sol du quartier Parc-Extension 
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% Parc- 
Extension 

Ville de 
Montréal 

Familles 
Famille 71,2 63 
Famille monoparentale 31,2 32 
Niveaux de revenu 
Faible revenu 38 21 
Enfants (- de 18 ans) vivant dans un ménage à faible revenu 38 23 
Pauvreté chez les 65 ans et + 43 21 
Éducation 
Ne possède pas de diplôme d’études secondaires 34 17 

 
 
 

Le tableau 2 compile quant à lui les niveaux et la 
provenance de revenu des résidents et résidentes 
de Parc-Extension et de la Ville de Montréal, selon 
le genre. On observe notamment que le revenu 
global à Parc-Extension est de 10,9 % inférieur à 

celui de Montréal. Il révèle également qu’il existe 
un écart économique important entre les habi-
tantes du quartier et de Montréal; les femmes de 
Parc-Extension sont moins actives dans le marché 
de l’emploi. 

  
Parc- 

Extension 
Ville de 

Montréal 
Revenu   
Individuel après impôt 2015 ($) 44 737 50 227 
Revenu du marché (%) 71,1 84,5 
Revenu d’emploi (%) 62,2 69,8 
Transferts gouvernementaux (%) 28,9 15,5 
Hommes   
Revenu du marché (%) 77,9 89,1 
Revenu d’emploi (%) 68,8 73,9 
Transferts gouvernementaux (%) 22,2 10,9 
Femmes   
Revenu du marché (%) 62,8 79,2 
Revenu d’emploi (%) 54,2 64,9 
Transferts gouvernementaux (%) 37,2 20,8 

 
 
 

Enfin, Parc-Extension est également unique en ce 
qui a trait au profil de sa population : 

Le quartier se démarque par l’importance de 
sa population immigrante : 57 % de la popu-
lation est immigrante et 90 % sont issues de 
la première ou de la deuxième génération, ce 
qui représente les plus fortes proportions de 
tous les quartiers montréalais. Reconnu pour 
sa diversité culturelle, Parc-Extension conti-

nue d’être un secteur de choix pour les nou-
veaux arrivants (10 %). (Centraide du Grand 
Montréal, 2020, p. 3) 

Parc-Extension est, toujours selon Centraide du 
Grand Montréal (2020), le quartier le plus diversi-
fié du Québec en ce qui a trait aux pays d’origine 
des personnes y habitant, avec plus de 75 nationa-
lités. Cette grande diversité ethnoculturelle se tra-
duit également sur le plan linguistique : 69 % de la 

Tableau 1 – Profil social de la population de Parc-Extension 
Source : Données provenant de Centraide du Grand Montréal (2020) 

Tableau 2 – Profil économique de la population de Parc-Extension 
Source : Données provenant de Statistique Canada (2017a, 2017b) 
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population a une langue maternelle autre que le 
français et l’anglais, et 10 % est allophone. 

2.2 L’organisme sans but 
 lucratif Afrique au Féminin 

Au Québec, différents groupes communautaires 
jouent un rôle de premier ordre dans l’accueil et 
l’inclusion de personnes issues de l’immigration 
(Cloutier, 2005). Afrique au Féminin est du nombre. 
Fondé en 1986 et établi depuis 1990 dans le quartier 
de Parc-Extension, l’OSBL se préoccupait, à l’ori-
gine, des difficultés d’intégration sociale et écono-
mique des femmes d’origine africaine dans la société 
québécoise (Afrique au Féminin, 2021). Or, en rai-
son de la diversité ethnoculturelle du quartier, 
Afrique au Féminin est progressivement devenu un 
lieu de rencontre pour toutes les femmes, sans égard 
à l’âge, à la langue parlée, à la religion pratiquée et à 
l’appartenance ethnoculturelle. 

La mission de l’organisme est donc de : 

Soutenir les femmes immigrantes dans l’amé-
lioration de leurs conditions de vie et faciliter 
leur intégration au Québec. Il s’agit de les 
aider à sortir de l’isolement et les outiller afin 
de favoriser leur autonomie pour une meil-
leure prise en charge individuelle et collec-
tive. Afrique au Féminin est un centre pour 
les femmes qui veulent tisser des liens, vivre 
en harmonie avec elles-mêmes, partager leurs 
difficultés et mettre en commun leurs expé-
riences et solutions. On y accueille toutes les 
femmes et on répond à leurs besoins (écoute, 
soutien, accompagnement et référence). 
(Afrique au Féminin, 2021, s. p.) 

2.3 La méthodologie 

Le présent article découle d’une recherche plus 
large effectuée dans le cadre d’une maîtrise en géo-
graphie (Prud’Homme, 2022). Il s’agissait pour 

nous de comprendre d’une part la situation de 
précarité, d’exclusion et d’insécurité alimentaire 
des participantes d’Afrique au Féminin et d’autres 
part les effets des actions de l’organisme sur la 
situation des femmes. L’étude de cas a ainsi été 
privilégiée car elle se caractérise « par un souci de 
rendre compte, selon plusieurs perspectives, de la 
complexité de la réalité d’une situation qu’on veut 
comprendre. Elle correspond […] à une multipli-
cité de regards jetés sur un cas » (Mongeau, 2008, 
p. 85). L’approche globale de la femme, et notam-
ment de la femme issue de l’immigration, 
d’Afrique au Féminin était mieux à même, selon 
nous, d’éclairer une question complexe comme 
celle de l’insécurité alimentaire. Ainsi, trois moda-
lités de cueillette de données ont été mises en 
place.  

D’abord, de l’observation participante en tant que 
bénévole a été effectuée, une journée par semaine 
(8 h 30 à 15 h), pendant 19 mois, soit de juillet 
2020 à février 2022. Le bénévolat était effectué 
lors de l’aide alimentaire. Des observations con-
cernant les denrées et le nombre de paniers 
distribués ont pu être faites et compilées dans une 
grille. Cette étape a également permis de mieux 
comprendre le fonctionnement de l’organisme, le 
contexte dans lequel s’inscrit son action ainsi que 
les interactions entre participantes, bénévoles et 
travailleuses. 

Ensuite, 12 entretiens semi-dirigés ont été effec-
tués auprès des employées d’Afrique au Féminin 
ainsi que de divers partenaires de l’organisme (voir 
Tableau 3). Parmi ces entretiens, 11 ont été réali-
sés à distance (plateforme Zoom), alors que 1 a été 
fait en présence. D’une durée moyenne de 51 mi-
nutes, les entretiens ont été retranscrits et l’infor-
mation a été organisée grâce au logiciel Nvivo. Les 
extraits présentés dans les pages suivantes pro-
viennent des employées (E) et des partenaires (P). 
Le tableau suivant présente la structure générale 
des entretiens. 
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Employées Partenaires 
Profil de la personne répondante Profil de la personne répondante 

Exclusion des participantes Exclusion des participantes 
Précarité vécue Précarité vécue 

Constat d’insécurité alimentaire Constat d’insécurité alimentaire 
Ancrage territorial et appartenance à l’orga-

nisme 
Ancrage territorial et appartenance à l’orga-

nisme 
Organisation de l’organisme  

 
 

Enfin, un court sondage en français et en anglais 
a été réalisé le 29 juin 2021 auprès des bénéfi-
ciaires des paniers de dépannage alimentaire. Il a 
été complété par 21 personnes, ce qui représente 
un taux de participation de 16 %. L’objectif du 
sondage était de mieux comprendre les difficultés 
d’approvisionnement, d’accès physique et écono-
mique ainsi que de connaissances des produits 
alimentaires des bénéficiaires. Les répondants et 
répondantes devaient sélectionner les quatre 
énoncés qui correspondaient le mieux à leur situa-
tion alimentaire. Nous pouvons supposer que le 
faible taux de participation au sondage s’explique 
notamment par une méconnaissance des deux 
langues et/ou de l’analphabétisme. 

Si la recherche se base avant tout sur les informa-
tions recueillies dans le cadre des entretiens, l’obser-
vation participante et le sondage ont permis de 
valider l’authenticité et la cohérence des propos 
recueillis, et d’en assurer une interprétation plus 
juste. 

3. L’exclusion, la précarité 
 et l’insécurité alimentaire 
 des femmes fréquentant 
 Afrique au Féminin 

Dans cette section sont décrites et explicitées les 
situations de précarité, d’exclusion et d’insécurité 
alimentaire que connaissent les femmes fréquen-
tant l’organisme Afrique au Féminin, du point de 
vue des employées et des partenaires interviewés. 
L’influence de la pandémie sur celles-ci est égale-
ment discutée. 

3.1 Le cercle vicieux de la précarisation 

Les résultats de recherche montrent que la précarité 
des femmes fréquentant Afrique au Féminin relève 
de causes variées. Tout de même, pour la plupart 
des répondantes, cette précarité résulte avant tout 
des difficultés liées à l’emploi, notamment à l’insta-
bilité de celui-ci. En effet, plusieurs doivent débuter 
en tant que bénévoles, saisonnières ou stagiaires. Le 
statut migratoire joue à cet égard un rôle important. 
Ainsi, 10 des 12 répondantes expliquent que les 
actions du milieu communautaire luttant contre la 
précarité se bornent à plusieurs obstacles de la part 
des individus les plus isolés par un manque de 
connaissance des services offerts.  

D’une part, les barrières linguistiques et le manque 
de financement des organismes ne permettent pas 
d’employer des personnes parlant toutes les 
langues pratiquées, ce qui empêche l’inclusion et 
la compréhension des actions par tout le monde. 
D’autre part, les barrières communautaires signi-
fient, selon une intervenante, que des fractionne-
ments demeurent et qu’on observe un manque de 
concertation dans certaines actions entre les col-
lègues de travail ou encore avec les partenaires de 
l’organisme, malgré des améliorations récentes 
(E8). D’autres répondantes mentionnent la faible 
reconnaissance, voire la non-reconnaissance de 
l’expérience en emploi, des formations et de l’édu-
cation. Une personne interviewée donne un 
exemple :  

Parce qu’au Québec, l’expérience profession-
nelle ne te permet pas un emploi. Il y a un 
monsieur qui est arrivé un jour d’Afrique du 
Nord et il était un docteur et ici, il n’arrive 

Tableau 3 – Thèmes abordés lors des entretiens par catégorie de répondante 
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pas à travailler [comme médecin]. Il est allé 
faire taxi. On ne comprend pas. Alors que 
chez lui, il était en train de faire des chirurgies 
[…], il arrive, on dit qu’on ne reconnaît pas 
le même métier. (E1) 

La précarité des femmes est également amplifiée 
par le rôle que celles-ci jouent au sein du noyau 
familial. Comme le montre Chicha (2012), dans 
certains cas, une priorisation de la reconnaissance 
des diplômes des membres d’une famille doit être 
faite et, souvent, ceux de l’homme ont préséance, 
malgré les compétences de la femme. De plus, les 
obligations familiales, les rôles de genre et le poids 
des traditions limitent les possibilités des femmes 
de rejoindre le marché du travail.  

La nécessité de retourner sur le marché du travail 
peut en outre mener à deux situations qui ont été 
remarquées par les intervenantes rencontrées, 
mais aussi par la recherche. En effet, Bellemare 
(2015) montre que l’ensemble du processus de 
recherche d’emploi peut conduire à une baisse de 
l’estime de soi, à une remise en question, voire à 
une dépression suivant un manque d’accès au 
marché du travail ou l’occupation d’un emploi en 
deçà de ses compétences. De plus, l’absence de 
diplôme et la non-reconnaissance des acquis 
contribuent à la mise en place de ce qui est qualifié 
de « ghetto de l’emploi féminin dans le care » par 
différentes chercheuses (Bellemare, 2015; Chicha, 
2012; Yerochewski, 2014). Les femmes se retrou-
vent à occuper des postes de gardienne d’enfants 
ou d’aides-soignantes, s’organisant au mieux dans 
une réorientation professionnelle sans salaire 
élevé ni diplôme (Yerochewski, 2014). L’enferme-
ment des femmes dans certains secteurs considé-
rés comme non prioritaires (Fillieule, 2008) 
conduit à une dépréciation de la « valeur » de leur 
travail. 

En plus de la précarité économique, 9 personnes 
rencontrées indiquent que les personnes qui fré-
quentent Afrique au Féminin vivent une précarité 
en habitation, qui s’exprime notamment par le 
partage d’un même logement par plusieurs 
familles afin de diminuer les coûts, ce qui peut 
engendrer des problèmes de surpopulation. Une 
personne rencontrée mentionne également les 

difficultés liées au contexte familial pour l’obten-
tion d’un logement décent. En effet, selon cinq 
répondantes, certains propriétaires ne veulent pas 
de famille ni d’enfants dans leurs appartements. 
Ainsi, une famille monoparentale ou sans statut de 
résidence, allophone ou en recherche d’emploi – 
ce qui est la situation de bon nombre de personnes 
fréquentant Afrique au Féminin – est souvent 
discriminée du parc locatif et a de la difficulté à 
trouver un appartement salubre et abordable (P3). 

La précarité en habitation se traduit également par 
l’occupation de logements insalubres, par exemple 
des infestations de punaises de lit et de souris ainsi 
que la présence de moisissure : « C’est quelque 
chose qui affecte tout le quartier » (E2).  

Enfin, une autre dimension de la précarité en 
habitation que vivent les personnes fréquentant 
Afrique au Féminin ayant été relevée par les 
répondantes concerne le fait de ne pas disposer d’un 
mobilier adapté aux besoins des locataires. Une 
répondante donne un exemple ayant été donné quasi 
mot pour mot par une autre répondante : 

Il y a une dame qui m’a dit un jour : « I put my 
clothes on the floor and my baby sleeps on them. » J’ai 
dit : « Quoi? Au Canada, you put your clothes on 
the floor and your baby sleeps there? » Elle dit : 
« Yeah, because me no work, me no job ». « Donc 
tu mets ton habit par terre, comme ça, et ta 
fille dort dessus. Et vous, vous dormez où? » 
Tu vois, ce sont des témoignages pareils qui 
sont très touchants. Au Canada, des gens 
dorment par terre. C’est inadmissible, 
inadmissible. (E1) 

Pour la moitié des répondantes, la précarité en 
habitation des personnes fréquentant Afrique au 
Féminin est accentuée par le coût élevé du loyer et 
par le fait que celui-ci a grandement augmenté au 
cours des dernières années (P3). Aussi, l’attrait de 
Parc-Extension crée une compétition pour l’accès 
au logement sur le marché locatif. En effet, 9 des 
12 personnes rencontrées indiquent que l’arrivée 
de nouvelles populations, surtout la population 
étudiante fréquentant le nouveau campus MIL de 
l’Université de Montréal, contribue à la hausse des 
loyers et à l’exclusion des familles du marché 
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locatif. Une intervenante fait quant à elle le paral-
lèle entre l’augmentation du prix des logements et 
l’aide sociale, qui, selon elle, est insuffisante (E2). 
La quasi-totalité de cette aide est utilisée pour 
payer des loyers en croissance, sans que celle-ci 
soit bonifiée. Cette situation crée une pression sur 
les autres dépenses, notamment celles pour la 
nourriture (E3).  

En outre, la pandémie a eu des impacts colossaux 
sur la précarité, aux dires des intervenantes. Selon 
plusieurs, tout est devenu pire qu’avant en raison 
des ralentissements administratifs, des annula-
tions de services pour enfants (E5), des pertes 
d’emploi, de la peur de contracter le virus dans un 
métier considéré comme essentiel (E8), d’un 
passage d’activités présentielles vers le virtuel et 
d’une augmentation du prix des denrées essen-
tielles (E2), ce qui amplifie la précarité vécue par 
les femmes fréquentant l’organisme. 

3.2 Des situations d’exclusion 
 marquées, mais à nuancer 

Dans le cadre de cette recherche, nous avons cher-
ché à comprendre les situations d’exclusion et 
d’inclusion que vivent les participantes d’Afrique 
au Féminin. Nous nous sommes notamment inté-
ressées à l’exclusion économique, sociale et terri-
toriale. Si, d’un point de vue conceptuel, la préca-
rité et l’exclusion sont distinctes, bien que souvent 
liées, dans les entretiens, les réponses liées à leur 
dimension économique se confondent de manière 
importante. Aussi, afin de limiter les redondances, 
notre propos sur l’exclusion économique a été 
abrégé. 

3.2.1 L’exclusion économique 

L’exclusion économique des femmes fréquentant 
Afrique au Féminin est considérée comme impor-
tante par l’ensemble des répondantes et comme le 
principal type d’exclusion. La majorité identifie le 
statut migratoire comme la principale barrière à 
l’inclusion au marché du travail. Les personnes 
ayant un statut de réfugiée et de demandeuse 
d’asile doivent attendre l’obtention d’un numéro 
d’assurance sociale et un permis de travail pour 
occuper un emploi.  

Par ailleurs, les personnes réfugiées n’ont pas 
accès aux garderies subventionnées, ce qui leur 
impose une contrainte supplémentaire. De plus, 
en date de juillet 2022, le gouvernement caquiste 
est toujours en litige pour annuler la décision de la 
Cour du Québec de permettre à nouveau aux 
enfants de demandeurs d’asile d’avoir accès aux 
garderies subventionnées (Gervais, 2022). Ainsi, 
le statut de résidence parfois non régularisé est, 
selon une personne interviewée, une barrière par-
fois infranchissable qui mène à une impossibilité à 
faire partie de la main-d’œuvre du Québec (E5).  

De plus, les nouveaux arrivants font souvent face 
à une non-reconnaissance des diplômes et de l’ex-
périence professionnelle. Selon une répondante, 
même avec un permis de travail ou d’études, tous 
et toutes doivent passer par les manufactures, les 
champs ou les travaux domestiques pour subvenir 
aux besoins de base de leur famille (E1). La diffi-
culté de trouver un emploi peut aussi être associée, 
selon quelques répondantes, à une discrimination 
à l’embauche, au sexisme ou au racisme de la part 
de l’employeur. D’autres concernent les barrières 
linguistiques, légales ou encore religieuses, qui 
influencent les capacités des participantes à accé-
der au marché du travail (E4, E5, P2).  

En définitive, tous ces facteurs interviennent et 
influencent les capacités des femmes à se trouver 
un emploi, à le conserver et, donc, à accéder au 
marché du travail (E4). 

3.2.2 L’exclusion sociale 

L’ensemble des répondantes mentionnent l’isole-
ment des individus comme facteur d’exclusion 
sociale. Le fait de changer de milieu de vie entraîne 
une perte totale du réseau d’entraide familiale et 
communautaire. Une intervenante souligne la 
continuité dans l’exclusion :  

Je pense que les deux sont reliées – exclusion 
économique et sociale – parce que si on n’a 
pas d’emploi et qu’on est à la maison tout le 
temps, eh bien, nécessairement, on a moins 
de soutien social aussi. Donc, ce sont deux 
piliers de l’intégration qui sont interreliés. 
(E4)  
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De plus, l’isolement et le repli sur soi doivent être 
mis en relation avec les capacités financières des 
personnes fréquentant Afrique au Féminin. 
Celles-ci sont souvent amenées à devoir prioriser 
le bien-être familial et les besoins essentiels, au 
détriment d’activités qui contribueraient à leur 
inclusion sociale et à la fréquentation territoriale.  

En outre, les barrières linguistiques, grand facteur 
d’exclusion économique, sont rapportées par trois 
répondantes pour expliquer l’exclusion sociale, 
car « elles ont toujours besoin de quelqu’un pour 
aller quelque part : docteur, CLSC, école » (E3, 
P2). 

3.2.3 L’inclusion et l’exclusion 
 territoriales des individus 

Les données recueillies font apparaître différentes 
dimensions de l’inclusion et de l’exclusion territo-
riales, selon différentes échelles. En effet, les 
répondantes réfèrent à l’exclusion des résidents et 
résidentes de Parc-Extension par rapport au 
quartier lui-même, mais aussi à d’autres échelles 
géographiques; à l’exclusion de personnes qui sou-
haiteraient habiter le quartier; et, enfin, à l’exclu-
sion du quartier lui-même vis-à-vis des autres 
quartiers montréalais.  

En ce qui concerne l’inclusion et l’exclusion des 
personnes, les données recueillies témoignent 
d’une situation nuancée. La moitié des employées 
confirment l’existence d’un isolement interper-
sonnel dans le quartier. Selon les répondantes, cela 
est dû aux fractures idéologiques et au cloisonne-
ment du quartier, qui influencent la fréquentation 
du territoire. De plus, les personnes issues d’une 
même communauté ethnolinguistique demeurent 
ensemble par affinité. Cela crée des difficultés de 
regroupement et d’appartenance des personnes 
issues de communautés ethnolinguistiques plus 
minoritaires au sein du quartier (P3, E4, E6).  

Tout de même, selon les personnes interviewées, 
certaines relations se tissent entre les communau-
tés culturelles grâce à la proximité territoriale. Les 
commerces culturels et les lieux de culte jouent en 
cela un rôle particulièrement important. Une 
employée raconte : « Quand je suis arrivée ici au 

Canada […], toutes les choses [étaient présentes 
dans le quartier] : l’épicerie, les temples, les 
voisins, les voisines […]. J’ai trouvé mes amies 
[…] quand j’étais à l’école pour les cours de 
français » (E3).  

Selon une autre intervenante : « Parc-Extension 
est un petit monde à part » (E1). Cela renforce 
l’inclusion des personnes dans le quartier. Trois 
employées renchérissent en affirmant que l’adap-
tation au Québec est simplifiée lorsqu’on réside 
dans Parc-Extension. En effet, en raison du carac-
tère multiculturel du quartier, certaines informa-
tions sont traduites en plusieurs langues et l’offre 
de services est multilingue. Malgré certaines tra-
ductions offertes, les barrières linguistiques 
constituent une difficulté commune menant à la 
non-fréquentation de certains lieux sans l’accom-
pagnement d’une personne maîtrisant la langue.  

L’utilisation du transport en commun est donnée 
en exemple par plusieurs intervenantes comme 
étant une barrière importante à la fréquentation du 
territoire. Une personne raconte cette anecdote : 

Juste la semaine dernière, je parlais avec 
quelqu’une. Elle disait qu’elle voulait juste 
être capable de visiter son amie qui était à 
l’hôpital. […] Mais elle ne pouvait pas faire 
ça parce qu’elle ne pouvait pas communiquer 
avec la personne à l’hôpital. Elle a appelé 
plein d’organismes, mais elle ne sait pas qui 
appeler pour voir s’il y a une personne qui 
peut aller avec elle pour faire la traduction. 
(P3) 

En outre, si Parc-Extension présente différents at-
traits pour les nouveaux arrivants, il apparaît de 
plus en plus difficile pour eux d’y trouver un loge-
ment. En effet, l’embourgeoisement que connaît 
le quartier depuis quelques années fait augmenter 
le coût de la vie et des loyers, et exclut les per-
sonnes à faible revenu ou nouvellement arrivées 
au Canada (P2).  

Quant à l’utilisation du territoire par les femmes fré-
quentant Afrique au Féminin, elle est centrée sur 
Parc-Extension, dans les repères qu’elles ont créés 
dans leur quotidien, selon sept intervenantes. Les 
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difficultés demeurent importantes tant pour fré-
quenter les quartiers adjacents et l’île de Montréal 
que pour sortir de la métropole.  

Enfin, les répondantes mentionnent l’exclusion de 
Parc-Extension par rapport aux autres quartiers et 
à la ville. Les barrières physiques séparant Parc-
Extension des quartiers adjacents renforcent 
l’enclavement du territoire et de sa population. 
Des clôtures limitant les déplacements actifs vers 
le quartier Villeray (E8) et l’autoroute 40, le bou-
levard de l’Acadie et le chemin de fer constituent 
des obstacles. 

3.3 L’insécurité alimentaire : 
 avant tout une conséquence 
 des difficultés économiques 

Dans le cadre de nos entretiens, nous avons cher-
ché à comprendre la situation de l’insécurité 
alimentaire à travers les différentes dimensions 
préalablement définies. La disponibilité alimen-
taire est, selon les répondantes, adéquate dans le 
quartier de Parc-Extension. En effet, les interve-
nantes indiquent la présence de plusieurs com-
merces spécialisés en divers types de cuisine. 
Toutefois, certaines répondantes ont mentionné 
l’absence de grandes surfaces dans le quartier. De 
plus, la moitié des intervenantes parlent du 
soutien alimentaire microcommunautaire, grande-
ment facilité par les applications WhatsApp ou 
Facebook. Les dons et les surplus de nourriture 
sont partagés. Ces réseaux d’entraide, qui ont été 
très sollicités en raison de la pandémie, sont cons-
titués de plus de 325 femmes qui interagissent 
constamment (E3, E5, E8). 

Certains problèmes d’accès physique ont tout de 
même été rapportés. Des difficultés de déplace-
ment vers les commerces alimentaires ou jusqu’au 

centre de dépannage alimentaire sont notamment 
éprouvées par les personnes âgées. Marcher avec 
des provisions constitue, pour ce segment de 
population, un obstacle à la sécurité alimentaire. 

Toutefois, unanimement, les répondantes identi-
fient l’accessibilité économique aux aliments 
comme le principal obstacle à la sécurité alimen-
taire du quartier. Sept répondantes mentionnent 
que les moyens financiers dont disposent les 
individus et les familles ne permettent pas de se 
nourrir adéquatement. Cette situation est exacer-
bée pour les familles plus nombreuses (E7) ou 
monoparentales (E4). Une intervenante fait le lien 
avec la crise du logement et l’insécurité alimen-
taire : « Juste payer le loyer, ça a maintenant 
augmenté beaucoup. Maintenant, il reste peu 
d’argent pour manger. Il y a beaucoup de gens qui 
viennent au dépannage, beaucoup. À peu près 
300 personnes » (E3).  

Enfin, des 21 réponses obtenues au sondage, 
12 personnes indiquent qu’elles fréquentent le 
dépannage depuis la pandémie, principalement 
pour des raisons économiques : le prix des den-
rées a trop augmenté et les pertes d’emploi ont été 
significatives. La figure 1 montre les raisons don-
nées lors du sondage pour expliquer le recours à 
l’aide alimentaire. Les trois plus importantes 
concernent l’accessibilité économique (soit le 
budget limité pour l’achat de nourriture), le 
manque de nourriture en attendant la prochaine 
distribution de denrées (puisque ces personnes ne 
sont pas en mesure d’en racheter suffisamment) et 
le prix trop élevé des denrées. Il est également 
possible de remarquer que la distance à parcourir 
représente un frein important à l’accessibilité aux 
denrées. 
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Nous avons plus spécifiquement cherché à savoir 
si et pourquoi, selon les répondantes, la sécurité 
alimentaire différait entre les femmes et les 
hommes. De manière générale, les distinctions 
ayant été faites concernent les couples hétéro-
sexuels. Ainsi, 8 des 12 personnes rencontrées 
affirment que les femmes ont un vécu différent 
concernant l’insécurité alimentaire. Selon la moitié 
des répondantes, les femmes ont la charge morale 
de nourrir la famille. Ces extraits d’entretien 
témoignent de cette situation :  

‒ « [La femme] est la personne qui est respon-
sable : les enfants, le mari, la maison » (E2).  

‒ « Elles sont les femmes de la maison; c’est elles 
qui cuisinent. Elles cuisinent pour toute la 
famille. Si elles n’ont pas les ingrédients pour cui-
siner, elles ne peuvent pas cuisiner, donc il y a 
cette pression pour nourrir toute la famille » (E5).  

‒ « La femme a la contrainte morale d’assurer un 
plat de nourriture à son enfant. Si l’enfant n’a 
pas mangé, la femme ne peut se reposer » (E9).  

Plusieurs répondantes font plus largement un lien 
avec des difficultés liées au genre. Les femmes 
vivraient plus de précarité financière (E4, P2), ce 
qui se répercute sur leur accès aux aliments.  

Enfin, la présence d’un service de dépannage 
alimentaire permet de conclure à la présence 
d’insécurité alimentaire dans le quartier Parc- 
Extension. Cette insécurité a des impacts qui vont 
au-delà de la dimension alimentaire; elle nuit à 
l’intégration et à l’épanouissement des femmes 
fréquentant l’OSBL. Nos résultats corroborent 
ainsi ceux obtenus dans d’autres recherches vou-
lant que certaines « vulnérabilités structurelles des 
ménages » (p. ex., la monoparentalité, la précarité 
de l’emploi, la faiblesse du réseau d’entraide, le 
manque de ressources pour l’achat des aliments et 
le statut migratoire) affectent la sécurité alimen-
taire (Fafard St-Germain et Tarasuk, 2018; Racine, 
2003; Vinet, 2019). 

Figure 1 – Raisons expliquant le recours à l’aide alimentaire 
des personnes fréquentant Afrique au Féminin 

Source : Prud’homme (2022) 
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4. Actions mises en œuvre 
 par Afrique au Féminin 

Afrique au Féminin intervient de multiples façons 
auprès de femmes issues de l’immigration. Le 
centre a été créé par et pour elles. Au fil des 
années, des arrivées et des évènements, l’OSBL a 
adapté ses actions afin de répondre à leurs be-
soins. Nous nous sommes intéressées aux actions 
mises en œuvre afin de diminuer la précarité des 
femmes, de favoriser leur inclusion à la société 
ainsi que d’améliorer leur sécurité alimentaire et 
celle de leur famille. 

4.1 Réduire et pallier la précarité 

Pour la majorité des personnes rencontrées, 
Afrique au Féminin agit sur de multiples dimen-
sions. Selon une intervenante : « Afrique au Fémi-
nin est un centre complet, qui traite des enjeux des 
femmes au complet, pas juste de la petite enfance, 
pas juste un centre alimentaire » (E6). Sa mission 
d’entraide, d’adaptation et d’accueil est donc au 
cœur d’une volonté assumée d’aider les femmes 
dans l’ensemble de leur vécu.  

L’exemple cité maintes fois dans les entretiens et 
également observé lors du dépannage hebdoma-
daire est le soutien offert gratuitement aux 
femmes enceintes qui fréquentent le centre pour 
les activités ou pour le panier alimentaire. Afrique 
au Féminin prend rendez-vous avec la femme 
pour lui offrir des couches, des aliments pour 
bébé et des jouets, dans le but d’aider la future 
maman dans sa prochaine étape de vie où, selon 
les intervenantes, une précarité plus grande du 
noyau familial peut être vécue. 

La mission et les façons de fonctionner de l’orga-
nisme ont été mentionnées par plusieurs comme 
étant spécifiquement adaptées à sa clientèle. 
L’ensemble des employées de l’organisme sont 
des femmes, ce qui rend les discussions sensibles 
plus sécuritaires (E5). De plus, elles sont issues de 
l’immigration (E2). Ainsi, elles peuvent mieux 
comprendre comment la personne se sent, ce 
qu’elle vit et les enjeux qu’elle rencontre. La majo-
rité des intervenantes mentionnent les bénéfices 
entourant l’embauche d’individus provenant des 

communautés ethnoculturelles et ethnolinguis-
tiques du quartier. Les gens le fréquentant peuvent 
souvent communiquer dans leur langue mater-
nelle. La proximité culturelle des intervenantes et 
les services multilingues sont relevés dans 11 en-
tretiens comme un avantage pour l’organisme : « Il 
y a beaucoup de soin pris d’amener ces gens de 
communautés linguistiques pour pouvoir créer un 
contact face à face avec les personnes isolées, avec 
les personnes analphabètes » (E4). 

L’organisme Afrique au Féminin, adapté aux 
situations des femmes professionnelles immi-
grantes africaines, connaît encore aujourd’hui du 
succès, avec une clientèle plus diversifiée, car les 
services se sont ajustés aux vécus pluriculturels. 
Néanmoins, l’OSBL ne dispose pas des moyens 
pour prévenir et agir en amont des difficultés. Le 
centre apparaît en constante réaction et en lutte 
pour faire reconnaître les spécificités des besoins 
de sa clientèle.  

La singularité de la précarité éprouvée par les 
femmes fréquentant l’organisme et par leur famille 
nécessite des mesures appropriées. Afrique au 
Féminin a été capable de s’adapter suivant plu-
sieurs constats de mesures mal adaptées pour les 
personnes immigrantes. Or, certaines mesures 
gouvernementales n’ont pas la même flexibilité et 
chaque cohorte de nouvelles arrivantes fait face 
aux mêmes failles du système. 

4.2 Favoriser l’inclusion 

En ce qui a trait à l’exclusion des participantes, 
Afrique au Féminin a mis en place des pro-
grammes d’aide et des ressources pour tenter de 
pallier les difficultés économiques vécues par les 
participantes. D’abord, des mesures ayant pour 
objectif de contribuer à l’adaptation des femmes à 
leur milieu de vie et au marché du travail ont été 
mises en place, par exemple les cafés-rencontres, 
les séminaires sur divers sujets (finances, aide à 
l’immigration), le bénévolat aux diverses activités 
comme expérience de travail (E2, E8), les cours 
de français et d’informatique ainsi que la création 
d’un poste contractuel de six mois comme 
premier emploi (à la suite de l’abolition du poste 
permanent de secrétaire à l’organisme). Ensuite, 
des actions sont mises en œuvre afin d’atténuer, 
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voire de pallier les conséquences de l’exclusion, 
par exemple la clinique d’impôt gratuite (E1, P1), 
le dépannage alimentaire (E1) et le dépannage en 
meubles (E4).  

Le fonctionnement de la halte-garderie est identi-
fié par sept personnes comme un succès de 
conciliation entre la réalité familiale, le statut de 
résidence et le fonctionnement de l’OSBL. Il y a 
une modulation du tarif de la garderie en fonction 
de la situation familiale. Aussi, si le parent vient 
pour une activité offerte par Afrique au Féminin 
(p. ex., la francisation ou le bénévolat au dépan-
nage alimentaire), le service de garderie est offert 
gratuitement. La halte-garderie permet aux 
enfants de socialiser et contribue au bon fonction-
nement, dès l’entrée à l’école : « On commence à 
la garderie à montrer les premiers mots de fran-
çais, les habitudes qui sont différentes de la nôtre. 
Je monte une routine d’adaptation » (E6). Pour les 
parents, le service de garderie permet de sortir de 
l’isolement, ce qui favorise par le fait même l’inté-
gration à d’autres activités offertes par l’organisme 
(E1, E6). 

Du point de vue de l’inclusion sociale, Afrique au 
Féminin est porteur et fiduciaire du projet Parent 
Agent Multiplicateur (PAM), identifié par plu-
sieurs répondantes comme agissant spécifique-
ment sur l’inclusion sociale. Il s’agit d’un projet de 
quartier constitué de parents et de résidents de 
Parc-Extension qui ont des connaissances sur le 
quartier ou qui veulent s’impliquer (E8). Le but est 
de faire connaître aux nouveaux arrivants les 
services leur étant offerts afin qu’ils et elles puis-
sent en profiter. C’est à travers plusieurs activités, 
dont le porte-à-porte, et par des rencontres infor-
melles que les PAM renseignent les personnes 
plus isolées à propos des services offerts par le 
centre, mais aussi plus généralement ceux présents 
dans le quartier. Toutefois, la pandémie a eu 
d’importants impacts sur le projet PAM, et 
Afrique au Féminin a dû cesser pendant plusieurs 
mois le porte-à-porte (E2).  

Enfin, le jumelage entre des femmes nouvelle-
ment arrivées et des habitantes de plus longue date 
est un exemple d’activité favorisant la fréquenta-
tion de divers lieux (p. ex., les musées et les res-
taurants). Ces activités contribuent à l’inclusion 

sociale par les liens qui se tissent entre plusieurs 
femmes, mais également promeuvent l’inclusion 
territoriale grâce à la fréquentation de nouveaux 
lieux. 

4.3 Diminuer l’insécurité alimentaire 

Afrique au Féminin offre du dépannage alimen-
taire depuis sa création. En temps normal, c’est-à-
dire avant la pandémie, 125 paniers étaient 
distribués hebdomadairement. Plus de la moitié 
des intervenantes indiquent que le service aide à 
obtenir une nourriture variée et saine. La bonifi-
cation du service par l’achat hebdomadaire de près 
de 2000 $ de denrées a pour but d’offrir une plus 
grande variété d’aliments. Des oignons, des 
patates, de la salade et divers fruits de saison sont 
achetés, puis redistribués en grande quantité dans 
les paniers alimentaires.  

Au-delà de l’ampleur des besoins à combler, un 
autre défi se pose à l’organisme. En effet, les 
personnes fréquentant Afrique au Féminin sont 
de culture, de religion, de pratique culinaire et de 
régime alimentaire divers. Les intervenantes 
rencontrées se disent sensibles à cette réalité et 
offrent, par exemple, un panier standardisé sans 
viande. Les bénéficiaires disposant d’un sac réfri-
géré peuvent ensuite aller choisir la viande qu’elles 
consomment avec une quantité plus importante 
de bœuf et de poulet, selon leur préférence.  

Le choix des denrées achetées par l’organisme est 
également fait en fonction de la diversité culturelle 
et culinaire. Il s’agit d’acheter des aliments connus 
et utilisés dans toutes les cuisines (p. ex., oignons, 
patates et oranges) (E3). Néanmoins, plusieurs 
personnes sondées indiquent ne pas reconnaître 
ou ne pas savoir comment préparer certains 
aliments distribués dans les paniers ou en vente 
dans les commerces d’alimentation. 

Pour diminuer l’insécurité alimentaire vécue par 
les femmes et leur famille, des activités allant 
au-delà du dépannage alimentaire sont mises en 
œuvre par l’organisme (p. ex., des formations avec 
des nutritionnistes favorisant l’apprentissage et le 
développement de saines habitudes de vie ainsi 
que des ateliers de cuisine).  
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De plus, lors des journées de bénévolat effectuées 
à l’organisme, nous avons pu observer que les 
rencontres participantes chez Afrique au Féminin 
permettent le partage de connaissances et de 
façons d’utiliser les denrées distribuées et incon-
nues pour certaines. Par exemple, les aliments plus 
transformés ainsi que certains fruits et légumes 
moins communs sont généralement moins appré-
ciés que les tomates, les épinards et les avocats. 
Cependant, grâce à la présence de bénévoles de 
cultures et de parcours variés, le partage de recettes 
se fait de façon informelle et peut constituer un des 
premiers pas vers l’inclusion, qui entame le proces-
sus d’intégration dans la communauté. 

Toutefois, la pandémie a imposé une importante 
réorganisation du dépannage hebdomadaire, qui a 
dû se faire à l’extérieur pendant quelques mois. 
Pour respecter la distanciation physique, l’orga-
nisme s’est installé dans le hall d’entrée du Centre 
William-Hingston. Ces adaptations ont permis de 
maintenir le service alors que la population 
demandeuse a plus que triplé, parfois même qua-
druplé (E2) en raison de la pandémie, des pertes 
d’emploi et de la précarisation des individus. En 
effet, depuis le début de la pandémie en mars 
2020, plus de 350 paniers sont offerts chaque 
semaine; il a même atteint le nombre inégalé de 
415. La distribution du grand panier de Noël de 
décembre 2020 a également constitué un record : 
625 paniers ont trouvé preneur. Afin de faciliter 
l’accès à l’aide alimentaire, Afrique au Féminin a 
aboli, pendant les 15 premiers mois de la pandé-
mie, les frais de 2 $ pour le service et l’inscription 
préalable pour l’obtention d’un panier.  

Plusieurs répondantes ont également mentionné 
la livraison aux personnes aînées mise en place en 
réaction aux mesures d’isolement et de confine-
ment résidentiel comme ayant amélioré de 
manière significative l’accessibilité physique au 
service de dépannage. Dès mars 2020, environ 
100 paniers ont été livrés chaque semaine aux 
personnes malades, isolées ou vivant avec 
certaines limites physiques. L’accès à l’aide alimen-
taire est donc renforcé depuis cette période. Cette 
mesure palliative et pérenne offerte par l’orga-
nisme s’inscrit dans un renforcement positif de 
l’accès et la disponibilité des denrées pour une 
plus grande partie de population. 

Les intervenantes rencontrées considèrent toute-
fois que le service offert ne s’attaque pas à la racine 
du problème : le manque d’emploi, donc de 
revenu. Comme Vinet (2019) et Tarasuk (2001a), 
les intervenantes rencontrées se questionnent sur 
les causes du problème et sur les objectifs du 
dépannage alimentaire. En effet, selon Vinet 
(2019) : 

Les ressources d’aide alimentaire sont davan-
tage palliatives, elles ne peuvent pas repré-
senter une solution efficace et durable à une 
alimentation saine et régulière, leur accès 
étant limité et l’approvisionnement dépen-
dant essentiellement des dons et des 
modestes ressources financières dont elles 
disposent. (p. 50) 

Pour leur part, McAll et ses collègues (2015) indi-
quent que :  

Ces stratégies représentent pour la plupart 
des interventions de mitigation de l’insécurité 
alimentaire dans une approche caritative; 
elles cherchent à répondre aux besoins 
immédiats de la population, sans s’intéresser 
aux causes primaires liées à la pauvreté, et 
présentent une efficacité limitée. (p. 28) 

Le souhait d’une intervenante est que les per-
sonnes « n’aient plus à dépendre du dépannage » 
(E1). Si les conditions de vie des participantes ne 
demandaient pas de soutien alimentaire, l’orga-
nisme n’offrirait pas cette mesure d’urgence. 

Conclusion 

La sécurité alimentaire des femmes fréquentant 
l’OBNL Afrique au Féminin, issues très majoritai-
rement de l’immigration, apparaît influencée par 
de nombreux facteurs. Néanmoins, si différentes 
dimensions de l’insécurité alimentaire (disponibi-
lité, accessibilité, utilisation et stabilité) pourraient 
être mieux prises en compte, c’est l’accessibilité 
économique aux aliments qui constitue la princi-
pale difficulté. En cela, nos résultats corroborent 
les constats faits par Fafard St-Germain et 
Tarasuk (2018), qui établissent que l’accès à une 
alimentation saine en quantité suffisante, de 
manière générale, est principalement freiné par le 
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manque de moyens financiers et, plus générale-
ment, par la précarité économique. La faiblesse de 
l’aide sociale, la précarité d’emploi, l’embourgeoi-
sement des quartiers populaires et le coût crois-
sant des loyers expliquent en bonne partie 
pourquoi certaines populations connaissent ces 
difficultés.  

Toutefois, la précarité des femmes fréquentant 
Afrique au Féminin a également d’autres causes, 
liées à leur situation de migrante. D’une part, leur 
statut migratoire leur impose d’effectuer une de-
mande de permis de travail avant d’accéder à un 
emploi. Or, les délais de traitement ne cessent 
d’augmenter. Cournoyer (2022) indique qu’en juin 
2022 on enregistrait un temps d’attente de l’ordre 
de 10 à 11 mois. D’autre part, la difficulté à faire 
reconnaître les diplômes et les expériences de 
travail confine bien souvent les femmes dans des 
emplois mal rémunérés, précaires et parfois sans 
lien avec leurs véritables compétences.  

D’un point de vue social, les femmes fréquentant 
l’OBNL, nouvellement arrivées au pays, ne dispo-
sent en général que d’un réseau fort limité et ne 
peuvent ainsi pas compter sur l’entraide en cas de 
difficulté. Plusieurs sont même très isolées et 
peinent à établir des contacts avec d’autres, à aller 
chercher l’aide et les services dont elles auraient 
pourtant besoin, notamment en raison de la 
barrière linguistique. Et s’il s’agit des difficultés 
principales, d’autres, liées aux rôles de genre issus 
de leur contexte culturel, au statut matrimonial ou 
au fait d’être responsable d’enfants, ont également 
une incidence importante.  

Notre recherche a permis de souligner des retom-
bées sociales et territoriales d’Afrique au Féminin, 
organisme qui intervient dans le quartier Parc- 
Extension depuis 30 ans. À cet effet, les résultats 
montrent que les façons de faire propres à l’orga-
nisme permettent d’agir spécifiquement sur la 
précarité des femmes. En cela, l’action de l’OSBL 
se distingue des pratiques communautaires plus 
conventionnelles, qui ne prennent pas toujours en 
compte la diversité des femmes, leur parcours et 
leur situation (Gauthier, 2015). L’organisme, 
fondé par et pour les femmes majoritairement 
issues de l’immigration, rend visibles les conditions 
dans lesquelles elles évoluent (Gauthier, 2015). La 

mise en commun des difficultés constitue une 
façon de faire de l’organisme et permet de lutter 
contre l’isolement que la précarisation peut faire 
ressentir. 

Grâce à son service d’aide alimentaire, l’organisme 
contribue à combler des besoins à très court 
terme, voire urgents. Considérant que le statut de 
femme, d’épouse et de mère confère à plusieurs 
femmes fréquentant Afrique au Féminin un rôle 
particulier dans l’alimentation de la famille, l’aide 
alimentaire permet de combler des besoins phy-
siques, mais contribue aussi à procurer une 
certaine paix d’esprit, un sentiment du devoir 
accompli, ce qui leur offre par le fait même une 
plus grande disponibilité d’esprit pour apprendre 
le français ou faire des activités contribuant à leur 
épanouissement.  

En outre, l’organisme est sensible au fait que sa 
clientèle cible est majoritairement composée de 
personnes issues de l’immigration, donc de cul-
tures alimentaires variées et différentes de celles 
de la majorité du Québec. Il cherche, par diffé-
rents moyens, à offrir une aide adaptée aux 
régimes alimentaires des participantes, parfois 
distincts des préférences alimentaires générales. 
Or, au-delà de cette diversité des origines, de la 
culture et des parcours, la clientèle cible fait face à 
des enjeux communs d’adaptation à la société 
québécoise. Pour cela, l’organisme intervient sur 
des éléments à plus long terme, ce qui permet 
d’outiller les femmes fréquentant le centre à inté-
grer la société, à maîtriser ses fonctionnements, à 
accéder aux services dont elles ont besoin et, si elle 
le souhaite, à un emploi stable, à la hauteur de 
leurs compétences et convenablement rémunéré.  

Malgré tout, les possibilités d’agir de tels orga-
nismes sur certaines difficultés que connaissent les 
femmes immigrantes sont fort limitées. Afrique au 
Féminin permet surtout de soulager certaines 
sphères de la vie des femmes.  

La concentration d’organismes communautaires, 
d’acteurs publics et privés ainsi que d’institutions 
plus ou moins sensibles à la situation migratoire et 
au caractère multiculturel des résidents et rési-
dentes de Parc-Extension facilite l’accueil et 
l’intégration des femmes aux trajectoires diverses. 
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Or, l’accès à des logements dans le quartier, pour 
elles et leur famille, est actuellement menacé. Par 
le fait même, cela met en péril la capacité des 
organismes comme Afrique au Féminin à 
répondre à leurs besoins et à les accompagner 
dans leur quête d’épanouissement.  

Enfin, la récente reprise par le Centre de services 
scolaires de Montréal (Saulnier, 2022) de l’édifice 

dans lequel se trouve Afrique au Féminin ainsi que 
différents organismes communautaires aux fins de 
réhabilitation risque de conduire à une déstructu-
ration de l’écosystème veillant au bien-être d’une 
population précaire, vulnérable et isolée. Les 
changements profonds dans Parc-Extension qui 
ont des impacts sur le milieu communautaire et 
sur les populations restent à documenter. 
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